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AJI1Œ7'E Nu 436-55j.C. du 25 INrU 1955. soumet­
lant à fa procédure de publication d'urgence, la 
loi fi" 55-426 du 16 avril 19:;5. ' 

l'Au~HN1~TRATEUR EN CHHP DE l~A f'RA;S<';l! o'OlrrnE-MER, 
CUEVALIER DJ.; r,A r.t:.otoN U~flQNHEUlt, 

CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P.I. Al) TOGO, 

VU It déeret du 23 mars 1921 déterminant Ica attributio08 
et les pouvoirs du CommiSSAire de la Bépubliqut au Togo; 

Vu le décret du 3 janviet' 1946 portant réorpxt.i&atioD 
administrative du territoire du Togo et ct'éation d'u$Sembl6ea 
reprNentAtives; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication des textes t'églemcntaires au Togo; 

ARUETE, 

ARTWf. ., l'IIEMlEl\. :.... Est promulguée dans le 
Territoi"" du Togo la loi n" 55_426 du 16 avtil 1955 
relative aux institutions territoriales et r~ionalc5 
du Togo sous tutelle française. 

ART. 2. - Vu l'ur~noe, le présent arrêté sera 
rendu immédiatement applicable par voie d'affi ­

cbage ft 1. Mairie de Lomé,' dans lou' les bur'cau, des 
circonscriptions administratives et des P.T.T. du 
Territoire. 

Lomé, le 2.1 avril 19.1.'i. 
J. BÉlIARD. 

LOI n" 55-426 ,du 16 avril 195;) ..refativ.e aUI institù­
tion. territori<zles et 'régionales du Togo sou. tu­
lelle tranfai.e. 

Après avis de l'Assemblée de l'Union I<'rançaisc, 
L'Assembl« nationale et Je ConseiJ de la Rt<:publiqu4" ont 

délibéré, 

U Assemblée nationale a "opté, 

Le Président de la République pf{)mhlgue ln lQi dont la 
teneur suit' ~ 

AR'rlCLE l'R1»U"". I..,s institutions territoriales 
et régionales du Togo sous tuldle française eompren­
nent, outre le commissariat de la République, un 
conseil de gouvernement, une assemblée territoriale 
et des conseil. de circonscription, qui sont r~is par 
les dispositions de la présente loi. ' • 

TITUE PREMIER 
Du comeU de gouvernement. 

ART. 2. - Le oonseil de gouvernement est com­
posé de la manière suivante: 

Le commissaire de la République, président; 
Cinq membres élus par l'assemblée territoriale; 
Quatre membres n01mn~ par le eonnnissaire de la 

népublique el cboi.is en debors de. 1'888embléc. 

ART. 3. _. La composition du ronsdl de gouverne­
ment cst publiée au Journal officiel du territoire. 

ART. 4. - Peuvent être élus ou nommés membre. 
du conseil de gouvernement les citoy~ des deux 
sexes jouissant de leurs droits civils et politiques et 
lÎgéIl de vingt-cinq aris au moins. 

ART. ;), - Les membres du conseil de gouverne­
m<1/lt élus par l'assemblée exercent leurs fonctious 
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\,OUI' une période égale à la moitié de la durée du 
mandat des membres de l'assemblée. 

Toutefois, cette période ne ,prend fin qu'à la da~ 
de l'élection des nouveaUx membres du conseil qui 

,doit intervenir au plus tal·d le lendemain du jouI' 
de l'ouverture de la plus proche session tenue par. 
l'assemhlée après expiration de cette période. 

ART. 6. - Lors du renouvellement ou eu cas de 
dissolution de l'assemhlée, lés membres élus du con­
seil de gouvernement restenl ell fonctions jusqu'à 
l'élection de leurs remplaçants au eours de la première. 
session de la nouvelle assemblée. 

En cas de vacances survenues en {'ours de mandat; 
il est procédé aux remplaœments nécessaires dès 
l'(luverture de la proehaine sesa,Îon. Les fonctions 
des memhres du conseil ainsi élus en cours de man­
dat prennent Hn à la date à laquelle auraient oes5éj 
celles de leurs prédécesseurs. 

AI.\T, 7. Les membres du conseil de gouverne­
ment, nommés par le commissaire, de la Rél?ubli­
'Juc, exercent leurs fonctions pendant une pe.clode 
egaIe à celle prévue pour les membre!! élus. 

En cas de changement du commissaire de la Ré­
publique, le nouveau titulaire peut procéder il de 
nouvelles nOininations au cours de Pannée qui suit 
son entrée en fonctions. 

ART. 8. - La qualité de memhre du conseil de 
gouvernement est incompatible avec les. !(qnetions ,d~ : 

Président de l'assemblée territoriale; 
Président de la oommission permanente de l'assem­

blée territoriale; 
Membre du Gouvernement de la République fran­

çaise ; 
Memhre de l'Assemhlée nationale, du Conseil de 

la République, de l'Assemblée de l'Union française 
et du Conseil économique. 

Toutefois:""les sénateurs ct le conseiller de 1',Union 
française du Togo sont tenus informés en temps 
utile, par les soins du commissariat de la Répuhlique; 
de toute convocation du conseil de gOuvernement aux 
réunions duquel ils assistent de droit, avec voix' 
consultative. 

AaT. 9. - Tout memhre du conseil de gouver­
nement peut, en cas ,d'absence, donner mandat de 
voter en son nom à un de ses collègues, chacun 
de ces derniers ne pouvant détenir qu'un seul pou­
~~ , 

Lorsque l'ab5ence d'un memhre du eonseil'se pro­
longe ou doit se prolonger au delà de trois mois, il. 
est pourvu il son inté,rim dans les condition. ci-aprè. : 

S'il s'agit d'un membre élu ,par l'assemhlée, l'inté­
rimaire est désigné par celle-ci ou, provisoirement; 
par la commission permanente jusqu'li session de 
l'as~mblée territoriale; . 

S'il s'agit d'un memhre nommé par le commissaire 
de la République, ce dernier désigne également l'in­
térimaire; 

S, l'absence se prolonge ou doit se prolonger au 
delil de huit mois, il est pourvu au remplacement 
définitif. 

ART. 10. - IndépendamIl1ent du remboursement 
de leurs frais de tra.nsport et de déplaceml;l1ti les 
membres du e'onseil de ~ouvrenelllent perçoivent une 
indemnité. annuelle payee mensuellement ~t don! le 
montant est axé fat délibération de l'asseIl1blée 
territoriale par réferenee à une ""Iégorie de fOlle­
tionllaircs. 

S'ils sont fonctionnaires, ils perçoivent le complé­
ment entre leur solde et l'indemnité ci-dessus définie, 
ou seulement lenr solde si celle-ci est supérieure il 
l'indenmité. • 

Les fonctionnaires membres du conseil peuvent 
être placés en position de serviee détaché. Le déta· 
chement est de drpit pour un fonctionnaire élu par 
l'assemblée lorsqu'il en fait lui-même la de~ande. 

ART. 11. - Dans les réunions du conseil du gou­
vernement, le commissaire de la République peut 
sol faire assister de tout fonctionnaire de son choix, 

AI.\T, 12. ~ En cas d'ab5ence du commissaire de 
la Ré'publique, la p'résidenee du conseil de gouverne­
ment revient de droit au haut fonctiormaire cbargé 
d'expédter les affaires cou l'antes ou d'assurer l'inté· 
rim. :. ~ 

Si ce haut fonetiollllaire est lui-même Ull des 
membres du conseil de gouvel'llement désignés par 
le oommissaire de la République, il est pourvu à sa 
suppléance ou à son remplacement dans les conditions 
de l'avant.dernier et du dernier sliné.a de l'article 9. 

f ART. 13. - Le conseil de gou,'erncment sc réunit 
au moins wre ,tois, par _~ois Sur convoeation de son 
président qui est tenu, en outrc1 de réunir le eonscil 
dans un délai de ,trois jours lorsque la moitié au 
moins ,de ses memhres en a fait la demande .écrite 
et signée. 

Le_ délihérations du conseil sont valables lorsque 
la moitié plus 'un dcs membres sont présents ou r,e­
présentés. . 

Le conseil se prononce li la majorité des voix des 
membres presents ou représentéS, les ahstentions ou 
les bulletins blancs n'cntrant pas en ligne de compte 
pour le ,oalcul de la majorité. 

En cas de )'art~ égal des voix, 'la voix du pre­
sident est preponderante. 

Lorsque le quorum n'est pas atteint, uue deurième 
convocation respectant un délai de trois jours francs 
peut être à nouveau adressée. En ce cas, les décisions 
du conseil sont valables quel 'lue soit le nomhre 
des memhres présents (lU représentés. 

Les débats du donseil ne sont pas puhlics. Les 
procès-verbaux qui s'y rapportent ne sont pas puhliés: 

ART. 14. Au cas où le oommissaire de la Ré­
puhlique estimerait qu'une dé,bion du conseil de 
gOuvernement excède la compétenee de. celui-ci, il 
peut suspendr~ l'application de cette décision Cil 

faisant appel, dans les huit jours, devant le ministre 
de la Frane<: d'outrc-mer. Le ministre devra sta­
tuer dans lcs deux mois, faute. de quoi la décision 
du conseil sera considérée comme validée. 

ART. 15. - Le conseil de gouvernement assistCl 
le commissaire de la République dans l'adminis-, 
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tration du territoire et four l'extÎ!lution des déli­
bérations et, décisions de 1assembltÎ!l territoriale ainS\ 
~ue pour l'examen des principales questions poli­
tLques. 

Il exerce en outre les attributions prévues aux 
articles suivants. 

ART. 16. - En toutes matières autre3 que celles 
visées à l'article 18 ci-dessous, le commissaire de la 
République exerce son pouvoir réglementa,ire par 
arrêtés pris aprè. consultation du conseil de gouver­
nement. 

Toutefois, en cas d'urgence, pour les besoins d« 
l'ordre public, de la santé publique, de la défense 
du territoire, le commissaire de la République peut 
prendre seul les arrêtés néc.essaires, sauf à en ré ... 
férer au conseil de gouvernement qui doit être 
convoqué immédiatement. 

ART. 17. - Le conseil de gouvernement décide 
de toua les projets à soumettre en son nom à l'as­
semblée. . 

Il peut charger nn de ses membres d'en soutenir 
la discussion devant l'assemblée. 

Les membres du conseil ont le droit d'I\ssister 
aux séances de l'assemblée et d'y prendre la parole. 
Ils peuvent être entendus pal' les commissions de l'as­
semblée. 

ART. 18. Le conseil de gouvernement est cbar­
gé de veiller à l'exécution et de suivre l'application 
aes délibérations de l'assemblée ou de sa commission 
permanente. 

A cet effet, les arrêtés par lesquèls le commissaire 
. ' de la République r;,nd exécutoires les déllbérations 

de l'assembltÎ!l et de sa commission permanente sont 
pris en conseil de gouvernement dans un délai maxi­
mum de trois mois. 

ART. 19. En cas de disette, en période de ten­
'Sion extérieure ou lorsque des .circonstances excep­
tionnelles l'ex!l>ent, le conseil de gouvernement peut 
prendre des decisions immédiatement exécutoires en 
vue de suspt"udrc ou dÎlnÎlluer à titre provisoire 
les droits fiscaux d'entrée et d" SOl·tie ou de modifier 
les tarifs des chemins d" fer. Ces décisions sont 
soumises à la ratificatioll de l'assembl.ée. Si elle est 
en cours de ftCssion, ra~scrnblée doit être saisie 
avant sa séparation. Dans le eas ('ollfl'ait"e, eUe doit 
l'être li l'occasion de ee-sslon suivante. 

ART. :l0. - Le conseil de gouvernement se pro­
nOllce sur l'attribution de la ,personnalité morale 
aux eirconscriptions administrativ{'s dans les con­
ditions fixées il l'al'tiele 60 de la présente loi. . 

ART. 21. - Après avis de l'assemblée territo ­
riale, le conseil de gouuvernement se prononce sur 
l'octroi des eoncessions ngx:iC(!~~ ~aIes ou iuférÏ!!~ell 
il 200 hectares, des concessions forestières égales ou 
inférieures il 500 hectares et des permis temporaires 
d'exploitatioll forestière d'uIl<' durtÎ!l égale ou infé­
rieure li cinq anS. 

ART. 22. - Le couseil de gouvernement a seul 
qualité pour accepter ou refuse~ les propoPtions. 
ou demandes de transaction intéressant des droits 

du territoi,re pour un montant inférieur ou égal à 
500,000 F C.F.A. 

ART. 23. - Chaque memhre du cOnseil de gou­
vernement exerce de façon permanente des attri ­
butions individuelles. 

Il est attribué à chacun d'eu..", par le commL,saire 
de la République, uu secteur d'activité ressortissanl 
à l'organisation administrative du territoire. Chaque 
membre du conseil (je gouvernement ainsi investi 
dispose d'un droit d'information et d'enquête sur 
le ou les services pla.eés dans le secteur. qui lui est 
attt'ibué, lui permettant d'cn suivre les activités. 

ART. 24. - Chaque aunée, à l'ouverture de la 
session budgétaire, le commissaire de la République 
l'end compte à l'assemblée, au nom du conseil de. 
gouvernement, par un rapport spécial et détaillé, 
de la situation du territoire ct de la marche des ser­
vices publies. 

TlTRE Il 
Attributiun de l'assemblée f"Tritoriale. 

ART. 25. - L'assemblée territo;iale est salSle 
soit pal' le Mmmh.aire de la République, soit par 
un de ses membres, Elle prend ses délibérations et 
formule ses avis au plus tard au cours de la session 
ordinaire qui suit la session au cours de laquelle 
dIe a été saisie. 

Les propositions qui sont soumises à l'assemblée 
doivent être déposées dix jours au moins avant l'ou­
verture de 1a sessipn à la commission permanentq 
qui en donne sans délai communication au commis­
saire de la République • 

Le commissaire de la République pourra toujours 
faire connaître son avis sur les questions qui ne sont 
pas de son initiative. L'assemblée territoriale ne. 
pourra lui refuser, s'il le demande, le renvoi de la 
délibération à la prochaine session ordinaire. 

ART. 26. - L'assemblée territoriale peut, a'près 
consultation dl",s conseils de {'Îrconscl'Îption hIteres­
sés, décider qu'il soit procédé à la eonstatation, à 
la rédaction et Il la codifi<:ation des ,:outumcs. Elle 
peut égalellwllt décider, dans les nIèmes cmuditioll5,' 
des formes suivant lesquelles est organisé l'état civil 
des citoyens de statut personnel. 

ART. 27. - L'assemblée délibère SUl' les règlements 
d'application des lob et des déerets lorsque ces textes 
lui en dOlIllent le pouvoir. 

AUT. 28. - L'assemblée peut délibérer sur tous 
projets et propositions ressortissant à des matières 
de carad"r", loeal qui ne font pas l'objet d'une dis_ 
positiou légale ou réglementaire, 

Les délibérations de l'assemblée prises "n al?pliea~ 
Hon du présent article sont soumises au mln:istre 
de la France d'outre-mer, qui peut, dans un dé,lai d'ul1 
moÎs à compter de 1", clôture de la session, les ap­
prouver ou en demander l'annulation pour excès de 
pouvoir ou violation de la 10Î. L'annulation est pro­
noncée dans un délai de ~rois mois li compter de la 
clôture de la session par décret pris en forme de 
rè~ement d'administration publique. 
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En cas d'approbation expresse, ou à l'c'piraHon 
du délai de trois mois prévu ci-dessus, le commis .. 
saire de la République, J'ar ~rrêté pris, ~n, co','scil du 
gouvernement, rend exceutolre. les dehberatlOns de 
l'assemblée prévues au présent article. 

. ~;n cas d'anlJulation. le ministre de la France 
d'outre-mer transmet le texte de la délibération 
à l'Assemblfi,e nationale ou au Conseil de la Répu­
blique pour tes matières de la compétence du Par­
lement, .. l'Assemblé" de l'Union française pour 
eelles qui sont réglementées par le Président de la 
République, au président du Mnscil des ministres .pour 
celles qui sont régies par décret. 

ART. 29. - L'assemblée peut émettre des avis 
sur l'opportunité de l'extension .pure ct simple ou 
de la forme d'adaptation au territoire des lois et 
décrets. Les ",vis sont transmis par le commissaire 
de la' République au ministr(· de la l"ranee d'outre-m~r 
pour être soumis au Parlement, en ce qui concerne 
les matières qui sont du domaine de la loi; à J'avis 
de l'Assemblée de l'Union française pour les ma­
tières qui sont du domaine du Meret du Président 
de la République; au président du conseil des mi­
nistus pour les matières qui sont du domaine du 
déeret. . 

ART. 30. - En matière financière et budgétaire, 
l'assemblée délibère dans les conditions fixées au 
titre III de la présente loi. 

ART. 31. - L'assemblée délibère sur les pro­
grammes tendant à la réalisation et à l'exécution 
du plan d'équipement et de développement prévu 
par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions fixées 
par les décrets pris pour l'af,plieation de ladite loi, 
après avoir été consultée sur eur préparation. 

ART. 32. - L'assemblée délibère sur les questions 
suivantes: 

1" Détermination des travaux publies il entre­
prendre; 

20 Classement et déclassement des routes. des 
panaux et des étangs; C 

30 Conditioll~ d'exécution des ouvrages destinés 
à un USRj!;e publie et tarif à percevoir; 

4'> Concession de l'exécution des travaux a'intérêt 
territorial ou de l'exploitation des services d'utilité 
publique; . 

5n Tarifs il percievoir p!lr les services publies; 
60 Acceptation des offres de concours aux dépenses 

d'intérêt territorial; 
70 Mode de gestion des propriétés immobilières du 

territoire; 
80 Acquisition, aliénation, échange; changement de 

destination ou d'affectation, eession à bail, queUe 
qu'en soit la durée, des propriétés mobilières ct 
immobilières du territoire affectées ou nOll à un 
service publie: 

90 Actions à intenter ou à soutenir au nom du 
territoire, sauf dans le3 cas d'urgenrc 'où, sous 'les 
réserves formulées Il l'article 41 de la présente loi. 
,1: sur décision du conseil de ~uvemement, le 
commissaire de la République peut intenter tout'l' 

action ou y défendre sans autorisation préalable de 
l'assemblée et faire tous actes conservatoires; 

100 Transaetions concernant les droits et obliga­
tions du territoire portant sur les litiges supérieurs 
li 500.000 F; 

110 Acceptation ou refus des dons et legs faits 
au territoire. Le commissaire de .Ia Uépubliquc peut 
toujours l SUl' décisioIl du conseil du l'0uvernelllellt 
et à titre con8érvatoire, acee!!t", les dons et bs le~s. 
La délibération de l'assemblee qui intervient ensUIte 
a effet du jour de t'Cltc acc"ptation. 

12" Assurance de propriétés mobilières et immo­
bilières du territoire; 

13" Organisation des sports, des œuvres péri et 
postscolaires, et de l'éducation physique. . 

ART. :hi. - En matière économique, sodale ct 
d'administration de la justice, l'assemblée délibère 
sur )es mod.alit<\s d'application territoriale des lois 
et décrets relatifs aux objets d-apres désignés; 

10 Encouragement li la production; 
20 Organisation du (~rédit agricole, commercial, 

industriel et immobilier; 
3" Organisation des cai ,ses d'épargne; 
4" Habitations à bon marché; 
5" Coopératives; . 
60 Organisation du tonrisme; 
70 Urbanisme; 

" 8° Bourse d'enseignement; ....~ Mil"""- ,
100 Tarif des frais de j usliee ; 
110 Réglementation foncière, agricole, fore3tière et 

minière; 
120 Réglementation de la eha.3e et de ta pèche; 
130 Réglementation sur les loyers. 

A1\1". 34. - L'assemblée délibère en matière doua­
nière dans les oonditiOlls fixées par le décret nO 54­
1020 du 14 octobre 1954 relatif au régime douanier 
des territoires d'outre-mer. 

Les délibérations de l'assemblée cn .matière de 
droits fi8éaux d'entrée et de sortie sont soumises aUX 
dispositions de l'article 49 de la préseute loi. 

ART. 35. - L'assern:blée délibel" sllr : 

L'octroi des ~neè.ssions agricoles supérieures il 
200 hectares, des concessio1l5 forestières supérieures 
à 500 hectares et des permis tempOl'aires d'exploita­
tion forestière d'une durée supérieure à cinq ans, qui 
seront aecordés par arrêté du commissaire de la 
République pris en conseil de gouvernement, reudant 
executoires les délibérations doC' l'assemblée: 

POUl' ces mêmes oourcssions ct permis, si le com­
missaire de la République estime que la décision prise 
par l'assemblée Ile rél.'0nd pas à l'intérêt général, il 
peut, dans le délai d·un mois et après consultation 
du conseil de gouvernement! saisir le ministre de ]a 
France d'outre-mer, sur le rapport duquel le Gou­
VCl'OC"Inent statue par décret après avis ùe l'Assem. 
blée de l'Union française. 

ART. 36. - L'sssemblée est oblipatoire.uellt con­
sultée par le rommissaire de la Republique SUl' les 
questions d'intérêt territorial ci-après, 
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10 Organisation de l'enseignement de," plI!!mier et 
second degrés, de l'enseignement technique et pro­
fessionnel ; 

20 Réglementation en matière de travaux publics; 
30 Organisation de la représentation économique 

dans le cadre du territoire (chambre de commerce, 
d'industrie, d'agriculture, etc:); 

40 Régime pénitentiaire; . 
5n Organisation du notariat, des professiolls d'huis­

sier, commissaire-priseur et autres officit.'rs InlnlS­
tériels, de la profession d'avocat-défenseur, ainsi que 
de celles de courtier ct .S'ent d'affaires; 

60 Organisation adIllinistrative du territoire; 
70 Régime domanial; 
80 Réglementation en matière de I.'rocédure civile, 

exception faite de l'organislltion judiCiaire; 
90 Réglementation de l'état civil, compte tenu des 

dispositions prévnes Il l'article 26 ci-dessus; 
100 Régime du travail et de la sécurité sociaJot, 
:11 0 Organisation locale de la .anté; 
120 Organisation des cadres locaux; 
13" Octroi des permis généraux de recherches des 

types A 'et B. ,Eu cas de désaccord entre le chef du 
tçrritoire et l'asremblée, il est statué par déeret pd. 
sur le rapport du ministre de la Frlllloo d'outre-mer 
pour les permis généraux de recherches du type B et 
par décret pris en conseil des ministres sur avis de 
l'Asscmblée de l'Uniou française cn ce qui COncerne 
les permis généraux de recherches du type A. Ces 
dispositions ne font pas obstacle à cclles qui sont pré­
vues au titre III du décret du 13 novembre 1954 
portant réforme du regnne des substauces minérales 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came­
rOUD. 

ART. 37. - L'assemblée peut adresser au commis­
saire de la République toute deI1UUlde de renseigne­
ments sur les questions intéressant le territoire. Elle 
peut également charger un on plusieurs de ses mem­
bres de recueillir dans le territoire des rilllseignements 
qui lui sont nécessaires pOUl' statuer ·sur une affaire 
régulièrement sournbe à ses délibérations. 

ART. 38. - UAssemblée peut adresser dircdement 
par l'interlnédiaire de son président au ministre de la 
}"'ranee d'outre.-mel' toutes observatioIls rdatives à Ja 
gestion du territoire. 

ART. 39. - Vas.,<;mbléc peut .émettre des vœu>.. 
Ces vœux sont aclressés aux autorités énumérées 

il 1"artide 29 ei-dessus et transmis -comme prévu au­
dit article. 

ART. 40. Les délibérations de l'assemblée prises 
sur les matières visées aux articles 26, 27, 32, 33 et 44 
de la présente loi sont définitives ct rendues exécu­
toires par arrêté du commissaire de la Républiqu" 
pris en consdl de gouvernement, 

1" Si leur annuiatioll n'est pas demand~ pour excès 
de pouvoir ou violation de 1. loi par le commissak" 
de la République daus un délai d'lUl mois franc à 
partir de la clôture de la St';ssion. Le recours formé 
par le commissaire de la République doit être notifié 

20 Si l'almulatian par décret pris en forme' de rè­
glement d'administration publique n'e3t pas pronon­
cée dans u)! délai de deux mois à partir de la date de 
la notification prévue ci -dessus. . 

TITRE III 
Du statut financier et du budget du terriloire. 

ART. 41. Le territoiree du Togo est doté de la 
personualité morale et de l'autonomie financière. Il 
peut posséder des hiens, contracrer des emprunts; 
donner sa garantie ù des engagements contractés par 
des tiers dans SOn intérêt, gér~r ou conœcler l'exploi­
tation de services d'utilité publique. 

Le commissaire de la République représente le ter­
ritoire drulS les tous actes de la vie civile ; toutefois, en 
cas de litige entre l'Etat ct le territoire, ce dernier est 
représenté par le président de la commission perma­
nente ou, Il défaut, par un membre de colle-ci spé­
cialement désigné par elle ù. cct effet. 

ART. 42. - L'assemblée délibère sur: 
l' Les emprunts ù contracter pal' le territoire: 
2° L'octroi par le territoire de sa garanlie à des 

engagements contractés par d,es entreprises d'intérêt 
publie sur la ge:;tion desquelles l'administration dn 
territoire possède un droit de contrôle; 

3v La participation du territoire li la constitution 
du capital d'entreprise dont l'activité intéresse l'.co­
nomie du territ~ir<t ~njn5i ,gUE; l~octroi des prêts ft ces 
mêmeS' entreprises; .. 

4" Le placement des fonds du territoire, dans les 
conditions prévues à l'article 57. 

Les délibérations prises Sur les matières énulllérécs 
ci-dessus sont soumises ù la procédure fixlie à l'arlicle 
49. Lorsque des emprunts ou ;:ngagemcnts contractés 
par le territoire ,et hénéficillllt de la garantie de l'Etat 
Ile sont pas encore complètement alJlOrtis ou expirés, 
de nouvéaux emprunts ou engagelnents Ile peuvent 
être coutt'actés qU~llprès autorisation par décret en 
conscil d'Etat , 

ART. 43. - Vassemblée a le contrôle des recettes 
de l'agence des tiInbres en ce qui concerne la vente 
des timbres émis pOUf le compte tu territoire. 

ART. 44. - Le bu<fiet du territoire, établi annuel­
lemcnt, groupe l'ensemble de, dépenses et des recettes 
du territoire. 

Le projet de budget du territoire est préparé par le 
commissaire de la République et soumis à l'àssem­
blée dans les conditions fixées à l'article 17 de la pré­
sente loi. 

Le budget est délibéré par l'asscmblée et rendu 
exécutoire par arrêté du commissaire de la Répu­
blique en comeil de gouvernement. 

ART. 45. - Les recett~s et les dépenses du budget 
sont réparties en chapitres ct en articles scion une 
nomenclature déterminée par le ministre de la Fl'an­
ce d'outre~mer. 

Chaque chapitre et chaque article du budget doit 
faire i'objet d'une délibération particulièr,e. 

au président de l'assemblé~ e,t aU président de la cOm­ Cet examen achevé, l'ensemble du budget est ,sou­
,~i5sion permanentej lnis Il l'approbation de l'Ilssemblé,q qui se prononce, 
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s'il y a lieu, sur les mesures à l'rendre pOUl' aSSurer 
l'équilibre des rceettes et des depen5C8, compte tenu 
des dillpositions de l'article 54 ci-après. 

L'évaluation du rendement ,futur ~s impôts, tuesl 
contributions et redevances, délibérées par l'assem­
blée incomb0 au conseil de gouvernement.. 

ART. 46. - Le budget nC peut être modifié en 
cours d'ex,crcÎcc que selon la procédure fixée pour SOn 
établissement. 

Tout virement de crédit de cbapitre li chapitre 
doit être autorisé par l'a:;semblée. 

En cas d'urgenoe et en dellOrs des se:;sions de l'as­
sembl~e des "irements de crédits d'article li al'tiele 
dans le corps d'un même chapitre peuvent cependant 
~tre opérés, sur avis conforme de la commission 
permanente vist'ie li l'article 69, par arrêtés du com­
missaire d" la République prill en conseil de gouver­
nement; ces arrêtés doivent être soumis il la ratifi­
cation de l'assemblée, à sa prochaine 'réunion. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir 
pour objet 'que de rectifier les erreurs d'é.valuations 
et de parer aux ÎnJIuffisooces de crédita que des 
événementa postériçurs il l'>ouv,erture de l'exercice ont 
révélées, ou d'acquitter des déJ'!':'scs que des cÎreons­
.tances imprévisibles lots de l'etab!iS!lement du budget 
primitif ont ultérieurement rendu nécessaires; sauf 
nécessité grave, elles ne sauraient comporter J'ex­
tension des services existanta oU la modifie,ation des 
dépenses de programme .. &Ifi~ de budget. ' 

Tout ae,croissement du volnme .des dépenses, ar­
rêté au budget primitif, doit faire l'objet de l'ins­
cription et de la création effective des recettes suf-, 
lisante. pour le gager. 

ART, 47. - Le budget comprend Cil reeettes : 

Les produita du domaine ,du territoire; 
Les redevanoos des concessionnaires, fermi,ers et 

autres débiteurs; 
Les f0'lds dc concours; 
Les don,s ct legs; 
Le produit de tous les impôt., taxes et contrihu­

tions perçus à quelque titre que, cc soit sur le terri­
toire, il l'exception de ceux perçus au profit des au­
tres collectivités locales, des cbambres de commerce; 
d'industrie et d'agriculture; 
, Les produits divers. 

ART, 48. - L'assemblée délibère sur le lllode d'as­
siette, les règles de perception et le taux des impôts; 
taxes, contributions :et redevances de toute nature li 
percevoir au profit du territoire. 

Elle fixe le maximum de," centimes addti,onneh 11 ces 
impôts, taxes d contributions pouvllllt être perçus au 
profit des autr~ collectivités locales et des cham­
br". de commetce, d'industrie oU d'agricultute. 

Elle délibère également sur le mode d'aasiette, les 
règles de perception et le maximum des taux des im­
pôts ct taxes devant êtJ~ perçus au profit des cir­
conscriptions doté~~ de 1... personnalité morale visée.. 
au titre IV de la présent" loi. 

ART, 49. - Les délibérations de l'_emblt'ie sur 
les matières énumérées à l'article 48 ci-deMus' sonl 

•• ~ "" •• ,- .' , , • > • 

rendues exécutoir,es par arrêté du cOlnmÎS8aÎre de la. 
République, pris en conseil de gouvernement, !Ii .ellc" 
ont ta,it l'objet d'une décision d'application du minis­
tre de la Franee d'outre-mer. Dans le, cas contraire, 
clles ne' deviennent défioitives et ne peuvent être 
rendues exécutoir~s que si leur annulation n'a pas 
été prononcée en tout ou partie par décr,et Cil conseil 
d'Etat dans les quatre-"ingt-dix jours à partir de la 
date d'enregistrement de la délibération au minic,tère 
de la France d'outre-mer, Cette date .est notifiée, 
salis délai, par l'intermédiaire du cOlnmÎSsaire de la 
République, au président de l'assemblée et au prési­
dent de la commission permanente. 

Si le ministre de la France d'outre-llIor estime, 
après avis du conseil d'Etat, qu'un complémen,t d'in­
formation est nécessaire ou que la délibération peut 
être rendue exécutoire si certaines modifications y 
sont apportées, il en fait part d'urgen~, par l'inter­
médiaire du commissaire de la République, au pré3i­
dent de l'assemblée et au président de la eommi..ion 
permanente. Cette notification interrompt le délai 
de ~uatre-vingt-dix jours dans lequel l'annulation de 
Ia delibération aurait dû être prononcée. 

. Si l'assemblée, appelée à sc pr!)noncer à n:Juveau; 
adopte les modifications proposées, sa dél,ibérati"" de­
:vient définitive el elle est rendue immt'.diaterucnt 
exécutoire par arrêté du commissaire de Ia Répu­
blique pris en conseil de gouvernement. Dans le cas 
contraire, la nouv.clle délibération reste soumise aux 
mêmes conditions d'approhation ou d'8lmulatioll que 
h délibération primitive. 

ART. 50. - La perception des impôta, tax",; oon-, 
tributions et redevances de toute nature "" rait sur 
les ba_ anciennes et d'après les tarife antéoours 
jusqu'à la publication des arrêtés du eommiS!laÎre de 
la Répnbli'J!le, rendant exécutoire le•.délibérations 
devenues derinitives dan.s les formes et délais prévU3 
à l'article précédent. 

Les délais prévus audit article sont des délais fraucs. 

ART. 51. - Les délibérations priscs par l'assemblée, 
en matière d'impôta directs, de conirihutm! ou taxes 
lUIlIimilées, 60llt applicables à partir du 1" janvier 
de l'exercice, suivant, même si elles ne peuvent être 
rendues exécutoires avant cette date, 

ART.52. ,- L'initiative des dépeusesappartien,t 
concurremment au commissaire de la République ct 
aux membres de l'assemhlée. 

Aucune création ou augmentatioll de déprulse3, aU­
cune suppression 'ou diminution de r""",ttes ne pent 
être retenue, si eHe ne trouve pas "oontrepartic dans 
les, rceettes prévues ou si ,clfe~~t .aecompagn,ée de 
relevement de taxes; de cr~ation de taxes ,ou d'éeono­
mies de même importanee. 

Il ne peut être procédé à aueWle création d'emploi 
qui ne serait point prévue au budget de l'exercice en 
cours. 

Toute délibération prise contrairement aux disposi­
tions ci-dessus "Bt nulle et de nul dfet. La nullité en 

• est prononcée par décret !<Il conscil d'Etat. 
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ART. 5:3. - Les dépenses inserit~s au budget du 
territoire sont divisées en dépenses obligatoires et en 
dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires sc rapportent: 
A l'acquittement des dettes exi~ibles et à la 

couverture des déficits budgétlÛresanterieurs; 

2" Aux contributions, participations et dépenses Îtn­
posées par la loi et notamment aux contributions 
dues par le territoire à la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer et aux ~aiSSC8 locales de retraites 
des fonctionnaires; 

3° Aux dépenses afférenres au service judiciaire et 
au maintien de la .sécurité intérieure, il l'exceplÎl:tn de 
""Iles placées H la cbarge du budget de l'Etat par une 
disposition . législative ; 

4<> Aux traitementse! indemnités des fonctionnaires 
figurant au tablean d'effectifs établi, résultant des 
eréditsouverts au budget de l'exercice en cours dès 
promulgation de la présente loi, pour cbaque cadre; 
par le commissaire de la Républi~ue en oonseil de 
gouvernement et appl'i>uvé par 1assemblée. Toute 
modification ultérieure il ce tableau devra, si elle doit 
entrainer des dépenses supplémentaires, être approu­
vée pal' l'assemblée. 

ART. 54. - Si l'assemblée ne se réunit P"" ou se 
.sépare Sans avoir voté le budget ou sans l'avoir voté 
en équilibre, ou si cnoore les crédits néee.sairés à la 
couverture des dépenses prévues il l'article 53 ci-des­
sus ,,'ont pas été votés, le commissaire de la Hépu­
Mique renvoie le budget dans les quinze jours il. I-as­
semblée convoquée il cct elfet, si besoin est, en session 
extraordinaire. L'assemblée doit alors statuer dans 
les buit jours. 

Si elle ne l'a pas fait ou si sa délibération n'a .pas 
abouti au vote en équilibre du budget comportant 
la couverture des dépel1SCS prévue... il l'article 53, le 
budget, sur proposition du commissaire de la Ré­
publique, le conseil de gouvernement consulté, est 
établi d'office pal' dérreten conseil d'Etat. 

Ce déeretyeut prévoir toutes réductions de dépenses 
ou toüte creation de reSSourees nouvelles. 

ART. 55.. - Lors du commencement d'un exercice, 
si pour une cause' quelconque le budget n'a pas été 
voté ou établi d'oIfice, le budget de l'exercice pré­
"édent.est reconduit p"ovisoirement. 

ART. 56: - Le compte administratif de cbaque 
exorciee ,est établi par le commissaire de la Républi­
que, qui en donne connaissance au conseil de ~ouvel'­
nelnenl. 

Il est ensuite communiqué à l'_emblée territoriale, 
qui doit l'examiner au cours de la plus proche session 
suivant cette commwlication. Les observations de ras­
semblée sont adressées par SOli président aU commis­
saire de la République. 

Le compte administratif est définitivement arr<'té 
par le ministre de la France d'outrc-mcr. Il est 
ensuite transmis par lui li la cour des comptes av('c 
ICI! obseryatiOl1!! présentées par l'assemblée. 

ART. 57. - Les excédents de recettes du budget 
du territoire constatés en fin d'exercice sont affectés 
à la constitution d'un fonds de réserve. 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide 
pour parer aux besoins pouvant se manifester su­
hitetllcnt en cours d"excC(!ice~ le montant minimum 
en est fixé par arrêté du ministre de la France d'ou­
tre-mer. ... 

Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision 
du conseil de gouvernement, selon des modalités dé­
ternlinécs par déeret., .. 

Les prélèvements sur le fonds de résevre sont aU­
torisés par l'assemblée dans les mêmes f.ormes que 
les dépenses inscrites au hudget. 

En cas d'urgence due à des circonstances exeeption­
nelles ·et en dehors des sessions de l'assemblée, de. 
prélèvements peuvent cependant être opérés, sur avis 
conforme de la commission permanente, par arrêtés 
du commissaire de la République pris en conseil 
de gouvernement. 

Ces arrêtés doivent être soumis pour approbation à 
l'assemblée, à sa prochaine réunion. 

ART. 58. - Si la commission permanente ue pou­
vait se réunir pour quelque cause que ce soit, les 
dispositions des articles 46 et 57 seraient appliquées 
par le commissaire de la République sur avis con­
forme du. conseil de gouvernement. 

ART. 59. - Les recettes et dépenses de certains 
serviees publics du territoire peuvent faire l'objet 
de budgets aune,.,s institui'... par décret. l,cs budgets 
annexeS sont préparés, déliherés et exécutés comnle 
le budgct du territoire. 

TITRE IV 

De./; consells de circonscription. 

An1'. 60. - Après avis de l'assemblée territoriale, 
le conseil de gouvern'?ment peut attribuer la persou­
nalité morale aux circonscriptions adminhtratives ­
cercles ou subdiviûolJô - dont le développement éco­
nomique permet d'assur,er tles re:;so~rccs suffisantes 
.. leur budget propre. ' 

En cas de désa"c<lrtÎ, le eommisaire de la Répu­
blique saisit le ministre de la France d'outre-mer, 
sur le rapport duquel le Gouvernement statue par 
déeret après avis de l'Assemblée de I:Union française_ 

ART. 61._ - Lu gestion du patrimoine d'une .cir­
conscription dotée de la personnalité morale est 
assurée par le conseil de eir~onscription institué par 
le déeret du 3 janvier 1946. , 

LA' conseil de circonscription décide de l'aequisition, 
de l'amodiation ou de l'aliénation des biens de la: 
circonscription, des emprunts à contracter, des ga ... 
ranties à accorder et des aetions à intenter pour la 
défen~e des intérêts patrimoniaux de la circonscrÏJ'­
tion, dalls des conditions qui ~.II d~termillees ,..,... 
conformément aux lois ct décrets fixant le rél]ime 
financier des territoires d'outre-mer, pat arrête d.. 
commissaire de la Républi1ue, pris en conseil de 
gouvernernent~ 
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ART. 62. - Le budget des circonscriptions dotées 
de la personnalité morale pourvoit aux dépenses d'in­
térêt particulier à la circonscription et spécialement 
aux dépenses de travaux d'amenagement devant fa­
voriser le développement ,de l'éoonomie ct l'améliora­
tion des conditions de viç de ses babitants qui ne 
sont pas assuré. par d'autres budgets ou fonds spé­
ciaux~ 

Le budget de la circonscription est alimenté: 
Par le produit dn patrimoine de la circonscription; 
Par des dons, legs et fonds de concours; 
Par le produit des centimes additionnels aux impôts 

taxes et contributions, perçus au profit du terri­
toire, dont le montant est fixé par le conseil de 
circonscription dans la limite du maximum déter­
miné cbaque année par délibération de l'assemblée 
terri toriale ; 

Par le produit des taxes et contributions spéciales 
dont l'assiette ct le mode de perception sonf déter­
minés par délibération de l'assemblée territoriale 
.,t le taux, par déeision du conseil de circonscription 
dans la limite du maximum fixé par l'assemblee; 

Par le produit des emprunts contraetés dans les 
conditions de l'article 61 d-dessus; 

Eventuellement, par une contribution du budget 
du territoire, déterminée par l'assemblée. 

ART. 63. - Les budgets des circonscriptions potées 
de la personnalité morale sont rend"s cxéc'Utoires 
par arrêté du commissaire de la République pris 
en conseil de gouvernemen t. 

. Les con~itio.ns dans les9uclles sont préparés, dé­
hbérés, executes et contrôles les budgets et les comp­
tes de Ces circonscriptions sont déterminées con­
formément aux lois et décrets fixant le régîme fi­
nancier des territoires d'outre-Iller pal' arrêté du 
commissaire de la République, pri.. en conseil de 
gouvernemenL 

TITRE V 
Dispoûlions diverses et transitoire •. 

ART. 64. _. L'assemblée tient ...haque aunée deux 
sessions ordinaires. 

La première session ordinaire s~ouvre entre le 1er 
marS et -le 1er avril, cette date pouvant être excep­
tionnellement modifiée par décret. 

La deuxième sessiou ordinaire, dite session bud­
gétaire, se tient chaque année durant le d.,uxièrnc 
semestre ct s'ouvre au plus tard le 30 octobre. 

La durée de chacwlc des deux sessions ordinaires 
ne peut el<c<\der trente jours. 

L'assClnblée peut être convoquée en session cxtra~ 
ordinaire soit par arrêté du commissaire de la Répu­
blique pris en c,onseil de gouvernement, soit à la 
demande écrite des deux tiers de scs membres, 
adressée au président. 

La durée totale des sessions extraordinaircs ne 
peut excéder soixante Jours, non compris toutefois 
œlle;; ,qui pourraient se tenir en application dt< 
1',artIcle .54. ' 

Ces sessions sont ouvertes et closes par arrêté du 
commissaire de la République pris en conseil dt> 
gouvernement. 

ART. 6.5. - Le fonctionnement de l'assemblée 
deilltlure régi parles articles 25 à 32 du décret n,! 
46.2378 du 25 oêtobre 1946. 

ART. 66. - Le mandat de membre de l'assemblé~ 
n'est pas rémunérée 

Toutefois, les membres de l'Assemblée, à l'excep­
tion de ceux d'entre eux qui font PiTti" du conseil 
de gouvernement, perçoivent pendant la durée deI! 
sessions de l'assemblée, telle qu'elle est déterminée 
par l'article 64, et des réunions des commissions 
dont ils font partie ès-qualités, ainsi que pendant 
la durée des missions dont ils sont ebargés 'par 
l'assemblée, en oonformité de l'arlicle 37 et indépen­
damment du remboursement de leurs frais de trans­
-port dans les limites du territoire, une indemnité 
Journalière de présence, déterminée 'par arrêté du 
commissaire de la République, pris en conseil 'de 
gouvernement et par référence à l'indemnité' de 
même nature., ae,::ordée à une catégorie de fonction­
naires. 

Cette indemnité est également aUouée pendant 
la durée des déplaœments indispensables poUl' 59 
rendre au lieu de la convocation. 

ART. 67. - L'assemblée vote pour son présid~nt 
une indelmlÎté pour Irais de représentation et les 
SOInmes nécessaires au fouctionnement de son secré­
tariat. 

ART. 68. - Aucun membre de l'assemblée terri­
toriale ou d'un e'onseil de circonscription ne peut 
être inquiété, poursuivi, recherché, arrêté, détenu 
ou jugé à l'occasion des opinions ou votes émis pal" 
lui au eours d'une séance. 

ART. 69. - Uassemblée élit chaque année dans 
son sein une rornmissioll permanente composée d~ 
de Il'ois membres au moins ct de cinq au plus rééli­
gibles. 

Les fonctions de lllcmbres de la, commISSIon per­
manente sont incompatibles avcc celles' de maire de 
(:hef-lieu ainsi qu1avc'c (,:clles de 111embre- de l'Assem­
blée nationale, du eonseil de la République, de l'As­
scmhl"e de l'Union ,française ct du Conseil économi­
que. Elles sont é~a1emellt incompatibles avec les 
fOIlctions de membre du conseil de Gouvernement,: 

ART. 70. La coIIllnissÎon permanente demeure 
régi" par les artielcs 49, !j l, et 52 du décret n~ 
46-2378 du 25 octobre 1946. 

ART. 71. Les membres de la commission per­
manente pert;oivent, indépendamment du rembour...l 
scment de leurs fraÏs de transport, une indemnité 
journalière dans les mêmes conditions que l'in­
demnité journalière allouée ao.x membres de l'assem~ 
blée. ' 

ART. 72. Il est interdit à tout membre de 
l'assemblée ou du conseil de gouvernement d'exciper 
ou de laisser user de sa qualité dans ses entreprises 

• financières, industricIles ou cOI11,!!erciale~ ou dans 
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rcxercioo des professiolls lihéra[es ou autres et, d'une 
façon générale, d1usu de son titre pour (rautl'f5 

motifs que l'exercice de son mandat. Tout membre 
de l'assemblée ou du conseil de gouvernement qui 
aura contrevenu aux présentes dispositions poul'ra 
être ~18l"é démissionnaire selon le cas par I"assem­
blée ou par le conseil de gouvernement. 

AIIT. 73. - A titre transitoire, les prçmières élec­
tions. et nominations des membres du conseil de 
,gouv.crnenlent aUl'ont lieu au cours de la preluièrc 
session de l'assemblée qui suivra la date de la pro­
mulgation de la présente loi. . 

Ces membres exercent leurs fonctions jusqu'à expL 
ration de la moitié restant à courir de la durée du 
mandat des membres de l'assemblée. 

ART. 74. - Un règlement d'administration l'ubli ­
<Jue détel'J1linera les modalités d'applkation de la 
présente loi. 

AaT. 75. - Sont abrogées toutes dispositions eon­
1I'aires 11 la présente loi el notamment l'artiele 4 du 

décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
du commissaire de la Rél'ublique française au Togo, 
l'artiele 4 el le chapitre 2 du titre II du décret du 
3 janvier 1946 portaut réofl'iauisation adminiat".,tivc 
du Togo, les a"!icles 18, 24 et 46 ainsi que le titre 
III du décret n" 46-2378 du 25 octobre 1946 c,'é.nt 
uue assemblée représentative au Togo. 

Toutefois, les dispositions de l'article 4 du décret 
du :1 janvier 1946 resleront applicables jusqu'à la 
date de l'installation du premier conseil de gou­
vernelnent. 'If 

La présente loi sera exécutée comme' loi d~ l'Etat: 

Fait li Vizille, le 16 avril 1955. 

René CoTY. 

Par le Président de la République: 
Le président ducollseildes ministres; 

Edgar .Iht;RE. 

Le ministre .de la Franee ri'outre_mer; 
Pierre-Heuri TEITGEN. 

...-----..--- ~._--~ ------ -~~-,MI!:RI--~.-D-f L'~·p-R-OI'I!SS---'O-NN-I!LL---E --...-ê.waœ - TOCJ) 

olÎPOT I.EGAL _N° 266 


